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DÉCISION DE FERMETURE DÉFINITIVE

D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

SUR LA COMMUNE DE TARTAS

LE DIRECTEUR INTERRÉGIONAL DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE NOUVELLE AQUITAINE

Vu l'article 568 du code général des impôts ;

Vu le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment l'article 37 ;

DÉCIDE
la fermeture définitive du débit de tabac ordinaire permanent n° 4000220D situé sur la commune de Tartas
(83, rue Gambetta).

Fait à .BAYONNE, le 31 décembre 2019

Pour le directeur interrégional des douanes et droits indirects de
Nouvelle Aquitaine,
L’administrateur des douanes, directeur régional à Bayonne
Patrice FRANÇOIS
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PRÉFET DES LANDES

DREAL NOUVELLE AQUITAINE

Service Patrimoine Naturel
Département Biodiversité Espèces Connaissance

Arrêté 161/2019/SPN portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces végétales protégées
pour l’extension d’une médiathèque sur le territoire de la commune de Saint-Paul-lès-Dax

Le préfet,
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, L. 163-1, L. 171-8, L.  411-1, L.
411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14,

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune
et de flore sauvages protégées,

VU l'arrêté  ministériel  du  20  janvier  1982  relatif  à  la  liste  des  espèces  végétales  protégées  sur
l’ensemble du territoire,

VU l’arrêté  ministériel  du  8  mars  2002 relatif  à  la  liste  des  espèces  végétales  protégées  en  région
Aquitaine complétant la liste nationale,

VU l’arrêté du 12 janvier 2016 modifiant l’arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4o de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées,

VU la demande complète de dérogation au régime de protection des espèces, déposée par la mairie de
Saint-Paul-lès-Dax le 24 juin 2019,

VU l’avis du Conservatoire Botanique National Sud-Atlantique en date du 10 juillet 2019,

VU la  consultation du public menée du 13 au 28 novembre 2019 via le site internet  de la DREAL
Nouvelle-Aquitaine,

VU l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date du 18 décembre 2019,

CONSIDÉRANT que le projet  d’extension s’installe  en continuité des  constructions  existantes  sur des
espaces  verts  au  sein  de  la  zone  urbanisée  et  sur  des  parcelles  présentant  un  très  faible  enjeu
environnemental, il n'existe pas d'autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d'espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle, notamment du fait des
mesures de compensation à la destruction de spécimens de ces espèces ;

CONSIDÉRANT  que  les  infrastructures  culturelles  sont  insuffisantes  à  l’échelle  de  l’agglomération
dacquoise et que la population de l’agglomération s’accroît, le projet répond à un intérêt public majeur ;

Adresse postale : 4b, esplanade Charles-de-Gaulle – 33000 BORDEAUX
Téléphone : 05 56 90 60 60
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SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la Préfecture des Landes,

ARRÊTE

TITRE I. OBJET DE LA DÉROGATION

Article 1 : Objet de la dérogation

Le bénéficiaire de la dérogation est la commune de Saint-Paul-lès-Dax – 111 avenue du Maréchal Foch,
40990  SAINT-PAUL-LES-DAX dans  le  cadre  de  l’extension  de  la  médiathèque  sur  le  territoire  de  la
commune de Saint-Paul-lès-Dax (40).

Article 2 : Nature de la dérogation

Dans le cadre de l’extension de la médiathèque, le bénéficiaire est autorisé, au sein de l’emprise travaux et
sous réserve des conditions énoncées aux articles suivants, à déroger aux interdictions  de destruction d’une
cinquantaine de pieds de Lotier grêle (Lotus angustissimus) et 400 pieds de Lotier hispide (Lotus hispidus).

TITRE II. PRESCRIPTIONS

SECTION 1 - PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES A LA PHASE CHANTIER

Durant  la phase de chantier,  le  bénéficiaire est  tenu de mettre  en œuvre les  mesures  d'évitement et  de
réduction d'impact conformément au dossier de demande de dérogation complété, déposé le 24 juin 2019,
notamment les mesures suivantes qui les précisent et les complètent.

Le  bénéficiaire  prend  les  dispositions  nécessaires  pour  que  ces  mesures  soient  communiquées  aux
entreprises qui réalisent les travaux. Il s'assure, en outre, que ces mesures sont respectées.

Article 3 : Durée de la phase chantier

Les travaux de terrassement peuvent se dérouler jusqu’au 31 décembre 2021 au plus tard.

Les opérations de terrassement, débroussaillage se déroulent entre les mois de septembre et fin février.

Article 4 : Plan, planning et journal de bord du chantier

Le planning prévisionnel  des opérations d'aménagement est  transmis  aux services de la DREAL/Service
Patrimoine Naturel à réception de l’arrêté.

Ce planning précise notamment, les opérations suivantes :

- matérialisation de l’emprise du projet et mise en défens des secteurs à préserver,

- interventions de l'écologue pour :

- le balisage des secteurs évités et, le cas échéant, l’actualisation de la localisation de ces secteurs ,

- le suivi du chantier,

- la remise en état,

- le suivi des travaux compensatoires.

Le bénéficiaire est tenu d'établir un journal de bord des travaux, précisant notamment le planning et le plan
du chantier, les enjeux relatifs aux espèces protégées, l'enchaînement des phases et opérations ainsi que les
actions répondant aux prescriptions du présent arrêté.
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Les  dates  d'intervention  ainsi  que  les  comptes-rendus  de  l'écologue  sont  portés  au  journal  de  bord  du
chantier qui est tenu à disposition des services de l’État.

Ce  document  (journal  de  bord)  indique,  en  outre,  tout  accident  ou  incident  survenu sur  le  chantier  et
susceptible de porter atteinte aux espèces protégées et/ou à leurs habitats.

Le travail de nuit est interdit.

Le planning intègre les travaux nécessaires à la mise en œuvre des mesures compensatoires.

Article 5 : Mesures d’évitement

La carte suivante localise les secteurs évités par le projet :

- les alignements de platanes,

- les alignements de platanes et bosquets mixtes,

- les alignements de tilleuls,

- une station d’environ 255 individus de Lotier hispide,

- le bassin de rétention des eaux pluviales,

- 3 954 m² de prairies mésophile situées à l’ouest du site.
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Article 6 : Organisation particulière du chantier

La carte ci-dessous localise la mise en œuvre des mesures de réduction.

6.1 Limitation de l’emprise des travaux et balisage

Un balisage de l’emprise des travaux – type barrière HERAS - est réalisé par le bénéficiaire afin de matérialiser
visuellement les limites spatiales des travaux à mener et éviter toute dégradation accidentelle de milieux hors emprise
du projet suivant les conseils de l’écologue en charge du suivi du chantier.

La mise en défens est maintenue opérationnelle durant toute la durée du chantier et est retirée à la fin du chantier.

6.2 Protection des arbres

Pour les arbres situés à proximité des stationnements et cheminements piétons à créer, une protection des troncs des
arbres  (jusqu’à  une hauteur  d’environ 2 mètres)  est  mise  en  place préalablement  au démarrage du chantier ;  le
système racinaire est protégé le plus possible par la prise de recul la plus importante possible lors des travaux de
terrassement.

6.3 Lutte contre la propagation d’espèces invasives

Afin d’éviter  le  développement  de  plantes  envahissantes  sur  le  site  et  sur  d’autres  sites,  les  engins  de
chantier sont nettoyés régulièrement sur des plateformes spécifiques afin d’évacuer toutes boutures, graines,
etc.

En cas d’apport extérieur de terre, les matériaux utilisés proviennent de parcelles non colonisées par des
espèces invasives et distantes de tout secteur colonisé.
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En cas d’export de matériaux du site (y compris la végétation), il se fait vers des plateformes spécialisées.
Les sites de transfert sont listés dans le journal de bord du chantier.

La différenciation des horizons superficiels est conservée lors des opérations de terrassement (ouverture du
chantier et remise en état).

La haie de bambous située au sud de l’emprise travaux est supprimée. Les exports des végétaux et terre se
font via les filières adaptées. La traçabilité de l’élimination des déchets est réalisée dans le journal de bord
du chantier.

6.4 Limitation des projections de poussières

En période  sèche  ou  de  vents  forts,  l’emprise  des  travaux  est  arrosée  afin  d’éviter  les  projections  de
poussières et, en cas de vents forts, les travaux de terrassements sont suspendus.

6.5 Eléments paysagers

Afin de compenser l’abattage de 22 érables planes, 22 plants, d’une hauteur minimale de 150 – 200 cm, sont
plantés en bordure nord le long du bassin de décantation. Aucune plantation d’espèce exotique envahissante
type Amelanchier lamarckii et Pittosporum sp. n’est réalisée. Les espèces autochtones (Arbousier – Arbutus
unedo, Charme - Carpinus betulus, …) sont utilisées avec une provenance Sud-ouest garantie.

Afin de remplacer l’élimination de la haie de bambous, une haie paysagère est constituée à partir d’essences
autochtones (noisetier, sorbier, aubépine) ayant une provenance Sud-ouest garantie.

En cas d’échec des plantations, le remplacement des plants est effectué lors des périodes favorables aux
plantations le plus rapidement possible.

SECTION 2 - PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES EN PHASE EXPLOITATION

Durant la phase d’exploitation, le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures d'évitement et de
réduction d'impact conformément au dossier de demande de dérogation complété, déposé le 24 juin 2019,
notamment les mesures suivantes qui les précisent et les complètent.

Le  bénéficiaire  prend  les  dispositions  nécessaires  pour  que  ces  mesures  soient  communiquées,  le  cas
échéant, aux intervenants et prestataires désignés par le bénéficiaire. Il s'assure, en outre, que ces mesures
sont respectées.

Article 7 : Gestion des espaces verts

L’entretien des zones herbacées est à préciser dans un plan de gestion à transmettre à la DREAL Nouvelle-
Aquitaine pour le 30 juin 2020. Ce plan de gestion intègre les mesures spécifiques d’entretien prévues en
compensation de la destruction des stations de lotier et précisées à l’article 8 du présent arrêté.

L’utilisation de produits phytosanitaires et d’amendement est proscrite.

La végétation développée spontanément au niveau de la noue paysagère est exempte d’entretien.

Une surveillance spécifique de l’apparition ou du développement d’espèces exotiques envahissantes  est
mise en œuvre dès la fin du chantier. Les opérations à conduire pour éradiquer ces espèces sont à développer
et à préciser en fonction des espèces considérées dans un plan de lutte à transmettre à la DREAL Nouvelle-
aquitaine pour le 30 juin 2020.
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SECTION 3 – MESURES DE COMPENSATION

Le bénéficiaire  est  tenu de mettre en œuvre les mesures de compensation conformément  au dossier  de
demande de dérogation complété,  déposé le  30 janvier  2019,  notamment  les  mesures  suivantes  qui  les
précisent et les complètent.

Les mesures de compensation sont mises en œuvre pour une durée de 15 ans.

En  cas  d'évolution  négative  des  populations  des  espèces  protégées  et  de  leurs  habitats  ou  de  mise  en
évidence  de  nouvelles  espèces,  les  mesures  de  compensation  peuvent  être  adaptées,  modifiées  ou
complétées, en fonction des résultats du suivi défini à l’article 10.

Dans l'hypothèse où les bilans des actions concluent à l'inefficacité de certaines mesures de compensation,
des sites de compensation alternatifs ou complémentaires sont proposés sans délai à la DREAL/SPN.

Article 8 : Localisation des sites de compensation et gestion conservatoire

Sur  la  base  des  retours  d’expérience,  la  mesure  compensatoire  consiste  à  maintenir  les  conditions
stationnelles (humidité, pH, texture…) favorables à la recolonisation spontanée par les lotiers au sein des
prairies évitées à partir des foyers existants. 

Afin de garantir un habitat favorable au Lotier hispide et au Lotier grêle, le milieu est maintenu ouvert. Les
zones de compensation sont fauchées toutes les trois semaines à partir de mi-mars jusqu’à fin octobre. Ce
fauchage est assez ras (6 à 7 cm), de façon à maintenir des pelouses rases (tonsures). Si besoin un second
passage de fauche en période automnale / hivernale (novembre-mars) peut être mis en place. 

SECTION 4 – MESURES D'ACCOMPAGNEMENT

Le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures d'accompagnement  conformément au dossier de
demande de dérogation complété, déposé le 24 juin 2019, notamment les mesures suivantes qui les précisent
et les complètent.

Article 9 : Assistance environnementale

Un  suivi  environnemental  est  mis  en  œuvre  durant  l’ensemble  des  phases  de  travaux  afin  que  soient
assurées les opérations suivantes :

- suivi de la bonne exécution des prescriptions du présent arrêté, en phase de préparation de chantier et
de travaux,

- suivi de la réalisation et de la transmission des documents d'exécution,

- calage de l'emprise de chantier et matérialisation des milieux à préserver,

- gestion des espèces invasives,

- formation du personnel technique…

Le bénéficaire impose aux entreprises réalisant les travaux d'appliquer les dispositions du présent arrêté. 

Article 10 : Suivis écologiques

Le bénéficiaire est tenu de mettre en place des suivis écologiques afin de s’assurer de l’efficience des mesures
d’évitement, de réduction, de compensation ou d’accompagnement mises en œuvre aux articles 5 à 8.

Les méthodologies de suivi sont à préciser en lien avec le projet  de plan de gestion des zones de compensation
(effectifs (par classe) des deux espèces, aires de présence et surfaces des habitats favorables aux lotiers, surfaces ou
nombre de pieds d’espèces  exotiques envahissantes), les modalités  de surveillance et  de lutte contre les espèces
exotiques envahissantes présentes ou pouvant se développer est transmis à la DREAL/SPN pour le 30 juin 2020.
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Les suivis des secteurs évités et des zones de compensation sont annuels les trois premières années suivant la fin des
travaux puis des bilans sont réalisés à n+5 puis n+10.

Les données de suivi sont téléversées au Système d'Information sur la Nature et les Paysages (SINP) avant
le 31 décembre des années concernées. 

La DREAL Nouvelle-Aquitaine est destinataire des résultats des suivis et du récépissé de téléversement des
données avant le 31 décembre des années concernées. 

TITRE III - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 11 : Documents et informations à transmettre

Le bénéficiaire est tenu de transmettre à la DREAL/SPN les documents suivants :

- le récépissé de téléversement au SINP des données brutes de biodiversité utilisées pour construire
l’état des lieux du dossier à réception de l’arrêté, 

- le planning prévisionnel et le plan actualisé des travaux (art. 4) à réception de l’arrêté,

- le plan de gestion des espaces verts, le plan de lutte contre les espèces exotiques envahissantes (art.7), le
plan de gestion des mesures compensatoires (art. 8)  pour le 30 juin 2020,

- les protocoles de suivi (art. 10) pour le 30 juin 2020,

- une géolocalisation des mesures compensatoires selon le format en vigueur avant le 30 juin 2020,

- le cas échéant,  les informations nécessaires à la tenue à jour de l’outil  de géolocalisation des
mesures compensatoires sont transmises avant le 31 décembre de l’année concernée, 

- les bilans des suivis selon les fréquences précisées dans les articles concernés.

Article 12 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

Article 13 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès  qu’il  en  a  connaissance,  le  bénéficiaire  est  tenu  de  déclarer  au  préfet  du  département  et  à  la
DREAL/SPN les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant
l’objet  de  la  présente  dérogation qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte  aux espèces  protégées  ou  à  leurs
habitats.

Ces accidents ou incidents sont portés au journal de bord pendant la phase chantier conformément à l'article
8. En cas de nécessité, les suivis écologiques peuvent apprécier les effets de ces accidents ou incidents sur
les espèces protégées ou leurs habitats.

Sans  préjudice  des  mesures  que  peut  prescrire  le  préfet,  le  bénéficiaire  prend  ou  fait  prendre  toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences
et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité
ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

7/8

DREAL Nouvelle Aquitaine - 40-2019-12-26-002 - Arrêté 161/2019/SPN portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces végétales protégées pour
l'extension d’une médiathèque sur le territoire de la commune de Saint-Paul-lès-Dax 20



Article 14 : Sanctions et contrôles

Sous réserve de souscrire aux règles de sécurité imposées par le coordonnateur de sécurité dans le cadre des
travaux, les agents chargés de la police de la nature auront libre accès aux installations, travaux ou activités
autorisés par la présente dérogation. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle
de la bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL et les services départementaux de l'ONCFS et de l’AFB (OFB) peuvent, à tout moment, pendant
et  après  les  travaux,  procéder  à  des  contrôles  inopinés,  notamment  visuels  et  cartographiques.  Le
pétitionnaire permet aux agents chargés du contrôle de procéder à toutes les mesures de vérification et
expériences utiles pour constater l'exécution des présentes prescriptions.

Article 15 : Voies et délais de recours

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent arrêté est notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Landes.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau dans
le délai des deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs, soit par courrier, soir par
l’application  informatique  télérecours  accessible  sur  le  site  http://www.telerecours.fr  conformément  aux
dispositions des articles R.421-1 et suivants du code de justice administrative.

Dans  le  même  délai,  un  recours  gracieux  peut  être  formé  devant  le  préfet  des  Landes  ou  un  recours
hiérarchique  devant  le  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire  –  Direction  générale  de
l’aménagement, du logement et de la nature – Tour Séquoïa – 92055 La Défense CEDEX. Dans ce cas, le
recours contentieux pourra être introduit dans les deux mois suivants la réponse (le silence gardé pendant
deux mois vaut rejet de la demande).

Article 16 : Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture des Landes, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer
des Landes et la Directrice régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Nouvelle-
Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui est publié au
Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Landes et notifié au permissionnaire, et dont une copie
sera transmise pour information à :

- Monsieur le Directeur départemental des Territoires et de la Mer des Landes,
- Monsieur le Directeur régional de l’Agence Française de la Biodiversité,
- Monsieur le Délégué Régional de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage,
- Monsieur le Chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage
des Landes,
- Monsieur le Chef du service départemental de l’Agence Française de la Biodiversité des  Landes.

Mont-de-Marsan, le 26 décembre 2019
Pour le préfet et par délégation,

pour la directrice régionale et par subdélégation,
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